BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 8 FEVRIER 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le système politico‑médiatique crée des affaires Fillon et Le Pen mais protège Macron 
Citons le titre de l'éditorial du quotidien « Le Monde », dans son édition datée du 4 février : « Affaires Fillon, Le Pen : une campagne présidentielle dénaturée ». Le journal de propagande du soir est un des plus engagés dans la campagne contre le candidat Les Républicains, avec il est vrai des accusations étayées. S'agissant de l'affaire Le Pen, l'éditorialiste faisait allusion aux remboursements demandés par le Parlement européen à Marine Le Pen. 

Avec une différence de taille : dans un cas, le couple Fillon a perçu les salaires, dans l'autre, le Parlement européen confisque le salaire de Marine Le Pen pour se rembourser des salaires versés à ses assistants parlementaires... 
Mais Le Monde pratique volontiers l'amalgame contre ses ennemis idéologiques. En revanche, les médias se gardent bien de chercher des poux dans la tête d'Emmanuel Macron. Pourtant, des questions se posent sur la rectitude du candidat chouchou de l'oligarchie : liens troubles avec le groupe Drahi, auquel il a permis d'acheter SFR et qui lui fournit une partie de son équipe de campagne, concours dans des conditions financières inconnues de la société de stratégie électorale Proxem qui a directement participé à sa campagne, etc. 

Les médias de l'oligarchie se censurent également sur la vie privée de Macron... 
Une discrétion tous azimuts, qui concerne aussi bien Macron que Fillon. Le magazine Closer s'est récemment auto‑censuré, en retirant de son site un article qui sous‑entendait une liaison entre Emmanuel Macron et Mathieu Gallet. 

Devançant les interrogations sur une possible « double vie », Emmanuel Macron a cependant démenti publiquement lundi soir cette relation et son homosexualité 
Un démenti qui ne convaincra pas ceux qui ont remarqué que le candidat favori de l'oligarque Bergé portait deux alliances, l'une jaune, l'autre blanche. Une pratique qui rappelle celle de feu Richard Descoings, qui affichait ainsi discrètement sa double fidélité : à son épouse à la ville, Nadia Marik, et à son compagnon dans l'intimité, Guillaume Pépy. 

L’UOIF affirme que la Fondation de l’islam de France n’est pas représentative des musulmans français 
Créée en décembre 2016, sous la houlette du ministère de l’Intérieur, la Fondation de l’islam de France est présidée par Jean‑Pierre Chevènement. Destinée à financer des projets éducatifs, culturels et universitaires, elle vient se surimposer au CFCM, le Conseil Français du Culte Musulman de l’ère Sarkozy. Elle vient porter à bout de bras ce fantasme « Islam de France ». 

Mais cette volonté d'ancrer l'islam dans la nation n’est pas du goût d’Amar Lasfar, président de l’Union des organisations islamiques de France 
L'UOIF est notoirement une émanation des Frères musulmans en France. Elle est longtemps restée distante du CFCM, jusqu'à l'an dernier : en effet, alors même que cette organisation islamiste était la plus représentative des croyants, Sarkozy lui avait refusé la présidence du CFCM. 

Pour les mêmes raisons, l'UOIF dénonce aujourd’hui cette « Fondation » concurrente 

Amar Lasfar prétend avoir été écarté des fonts baptismaux de cette nouvelle usine à gaz et à fric, censée construire un islam modéré acclimaté à la France. Il pointe une insupportable ingérence de l’Etat dans les affaires des musulmans. 

La réaction du président de l'UOIF montre surtout le décalage entre la réalité de l'islam en France et le prétendu islam de France 
La mission de la Fondation de l'islam de France risque d'être difficile, si elle n'est pas soutenue par les musulmans présents en France. Les critiques portées par l'UOIF tendent à démontrer que la construction d'un islam de France est illusoire.

Le ministre des Finances Allemand fait pression sur la Grèce 
Les créanciers de la Grèce s'inquiètent à nouveau. C'est le fonds monétaire international qui craint que le pays hellénique n’aille dans le mur. La rigueur budgétaire imposée à la Grèce pourrait être excessive selon des experts du FMI, qui plaident pour que la Grèce soit autorisée à rester en deçà d'un excédent primaire de 3,5 %. 

Qu'est‑ce qu'un excédent primaire ? 
Avoir un excédent primaire signifie que le solde public est positif, avant la prise en compte des intérêts de la dette. Plus la dette est élevée, comme c'est le cas en Grèce avec près de 180 % du produit intérieur brut, et plus les taux d'intérêt sont élevés, plus il faut avoir un excédent primaire élevé pour réduire son taux d'endettement. 

Mais un excédent primaire de 3,5 % implique pour les Grecs de se serrer la ceinture, ce qui pourrait faire échouer les espoirs de reprise économique 
C'est la raison pour laquelle le FMI envisage d'alléger cet objectif, voire de cesser sa participation au plan d'aide si la Grèce reste dans le marasme compte tenu de son fardeau de dette. Mais si le FMI sort du jeu, l'Union européenne risque de devoir financer encore davantage la Grèce. 

Ce qui n'est pas du goût du ministre des Finances Allemand... 
Wolfgang Schäuble menaçait, en cas de retrait du FMI, de faire voter le Bundestag sur un nouveau plan d'aide à la Grèce. Or en période pré‑électorale, un tel vote pourrait être rejeté. Ce qui pourrait enfin conduire à se pencher sérieusement sur la solution d'une sortie de la Grèce de la zone euro. Mais Schäuble ne semble pas avoir le soutien nécessaire en interne pour durcir le dialogue : la commission parlementaire compétente du Bundestag a fait savoir qu'un nouveau vote du Bundestag ne serait pas juridiquement requis en cas de retrait du FMI. 

Brèves françaises 
La défense de Fillon met en cause la compétence et la déontologie du parquet national financier 
Depuis le début de l’affaire Fillon, la presse a évoqué le rôle actif du tout récent Parquet national financier. Ce « PNF » a été mis en place par Christiane Taubira en 2014 après l’affaire Cahuzac pour juger la grande délinquance financière. Or, la défense de François Fillon dans sa conférence de presse de lundi a notamment reposé sur la possible incompétence du PNF dans son cas. En effet, Maître Lévy, avocat du candidat des Républicains, a souligné que le dossier ne témoignait pas d’une « complexité » particulière, motif normalement nécessaire à l’auto‑saisine du Parquet financier. En outre, l’incrimination pour « détournement de fonds publics » ne peut concerner que des agents publics chargés d’une mission de service public, ce qui pourrait exclure les parlementaires. L’avocat Eric Dupond Moretti s’est quant à lui offusqué que le PNF, qui peut se saisir d’une affaire au retentissement médiatique, soit très probablement la source des journalistes qui exposent les éléments du dossier : il alimenterait ainsi lui‑même sa propre compétence. 

Sarkozy renvoyé en procès dans l’affaire Bygmalion 
En retrait de la scène politico‑médiatique depuis son échec à la primaire de droite, Nicolas Sarkozy se retrouve de nouveau sous les projecteurs dans le cadre de l'affaire Bygmalion. 

Le juge Serge Tournaire reproche à l'ancien président d'avoir dépassé sciemment, en 2012 le plafond des dépenses électorales autorisées, alors fixé à 22,5 millions d'euros. Treize autres protagonistes dont les responsables de la campagne de 2012 sont renvoyés en procès dans cette affaire « faux ou usage de faux », « abus de confiance ou recel », « escroquerie ou complicité » et « complicité de financement illégal de campagne ». 

Tous sont soupçonnés d'avoir participé à la mise en place d'un système de fausses factures pour imputer à l'UMP (devenue Les Républicains) environ 15 millions d'euros de dépenses de meetings qui auraient dû figurer dans le budget de campagne du candidat Sarkozy. 

Son avocat a immédiatement annoncé que Nicolas Sarkozy ferait appel de ce renvoi. 

Brèves internationales 
Percée des populistes au Liechtenstein 
Les citoyens du Liechtenstein ont élu dimanche leur nouveau Parlement, composé de 25 députés. Le paysage politique y est depuis toujours dominé par deux partis traditionnels, le Parti bourgeois progressiste et l'Union patriotique qui d’ailleurs gouvernent ensemble. 

Mais leur hégémonie a été contestée avec la percée d’un jeune mouvement populiste et contestataire : la formation des Indépendants. Ce mouvement qui a vu le jour il y a 4 ans, progresse de manière significative par rapport au dernier scrutin avec près de 20 % des suffrages, passant ainsi de 4 à 5 députés. 

Les bilans des banques européennes comporteraient d’importantes créances douteuses 
Selon l’Autorité bancaire européenne, les bilans des banques européennes contiennent des créances douteuses, c’est‑à‑dire des créances dont les débiteurs n’ont pas versé les intérêts depuis un certain temps ou qui pourraient ne pas être remboursées. Cette situation pourrait mener à terme à une véritable crise financière, d’autant plus que la politique européenne de prévention contre les faillites reste fragile. En effet, les fonds mis en place pour garantir les dépôts des entreprises et des particuliers demeurent très limités. La situation de l’Italie est particulièrement préoccupante, puisque le pays compterait près de 360 milliards d’euros de créances douteuses, soit 16 % du bilan des banques. Or l’Etat italien ne pourrait pas sauver toutes les banques en cas de problème majeur, et il serait politiquement douloureux de solliciter en dernier ressort les déposants, conformément aux règles européennes. 
Le livre du jour 
démasque la novlangue 
Le dictionnaire de novlangue s’enrichit ! Sa nouvelle édition, sous la direction de Jean‑Yves Le Gallou et Michel Geoffroy comprend plus de 300 mots nouveaux. Soit un total de 1 300 mots répertoriés. Cet outil d’hygiène intellectuel intègre désormais le terme « acte islamophobe », qui laisse croire que les musulmans vivant en France seraient victimes d’une persécution massive, ou encore « connus des services de police », euphémisme utile, pour qualifier un délinquant multirécidiviste ! 

Le premier chiffre du jour 
est 48 milliards d'euros 
Le déficit commercial de la France est reparti à la hausse l'an dernier pour s'établir à 48 milliards d'euros, contre 45 milliards un an plus tôt. La dégradation résulte d'une aggravation du déficit manufacturier que la baisse de la facture énergétique n'a pas permis de compenser. 

Malgré une nette reprise au dernier trimestre, les exportations ont diminué de 0,6 % en 2016, alors qu'elles étaient en nette progression un an plus tôt, et les importations ont stagné. 

Si le déficit commercial s'est amélioré en toute fin d'année, cette amélioration tient presque exclusivement au secteur aéronautique du fait de livraisons d'Airbus à un niveau record. 

Le second chiffre du jour 
c’est 100 
C'est le nombre de bulletins de réinformations assurés physiquement sous ma direction. C'est en effet la centième fois aujourd'hui que j'ai le plaisir de piloter et la rédaction et la diction de votre bulletin préféré ! 

La phrase du jour 
est d’In Memorian 
Le média de réinformation ParisVox a accordé une entrevue au groupe de rock identitaire français In Memoriam. Ce groupe des années 90 et 2000 a en effet décidé de faire son retour ! Il en ressort une parole d’espoir et de singularité, je cite : « Nous sommes des militants qui faisons de la musique. (…) pour offrir aux gens une alternative à la musique imposée dans la grande distribution comme sur les ondes, avec des paroles qui touchent [nos camarades] et des thèmes qui leur sont sensibles ». 
Loin de la promotion généralisée du vide et de rythmes déracinés, il est encore des talents pour s’élever à faire passer des messages enracinés sur des mélodies entraînantes. De quoi parler à la fois au cerveau reptilien et à l'intellect ! 

La bonne nouvelle du jour 
est économique ! 
Et plus précisément touristique : les touristes reprennent à nouveau le chemin de la France ! Au dernier trimestre 2016, la fréquentation des établissements touristiques a nettement rebondi, avec une progression de près de 4 % par rapport à l'année précédente. Et cerise sur le gâteau, la progression est plus forte pour les Français que pour les étrangers. Un résultat encourageant pour les professionnels du secteur du tourisme ! 

